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I.I. INTRODUCTIONINTRODUCTION

LL’é’élaboration de ce document tient compte des termes de rlaboration de ce document tient compte des termes de rééfféérence mis rence mis àà
la disposition du Consultant National et ce, dans le cadre des pla disposition du Consultant National et ce, dans le cadre des prrééparatifs paratifs 
du forum national sur la promotion des investissements en Gestiodu forum national sur la promotion des investissements en Gestion n 
Durable des Forêts qui se tiendra Durable des Forêts qui se tiendra àà Brazzaville du 17 au 19 fBrazzaville du 17 au 19 féévrier 2009 vrier 2009 
organisorganiséé conjointement par lconjointement par l’’Organisation Internationale des Bois Organisation Internationale des Bois 
Tropicaux (OIBT) et le Gouvernement de la RTropicaux (OIBT) et le Gouvernement de la Réépublique du Congo.publique du Congo.

Sa rSa réédaction a daction a ééttéé rendue possible grâce rendue possible grâce àà la bonne volontla bonne volontéé des des 
partenaires concernpartenaires concernéés par ls par l’’organisation de ce forum notammentorganisation de ce forum notamment ::
les reprles repréésentants de quelques institutions rsentants de quelques institutions réésident sident àà BrazzavilleBrazzaville ;;
les banques locales et institutions financiles banques locales et institutions financièèresres ;;
le Ministle Ministèère de lre de l’’Economie ForestiEconomie Forestièère  notamment lre  notamment l’’Inspection GInspection Géénnéérale, rale, 
la Direction du Centre National dla Direction du Centre National d’’Inventaires et dInventaires et d’’AmAméénagement des nagement des 
Ressources ForestiRessources Forestièères et Fauniquesres et Fauniques ;;
et det d’’autres administrations de lautres administrations de l’’EtatEtat particuliparticulièèrement le Ministrement le Ministèère de re de 
ll’’Economie, des Finances et du BudgetEconomie, des Finances et du Budget ;;



les reprles repréésentants de la filisentants de la filièère boisre bois des secteurs privdes secteurs privéés et s et 
éétatiques, le secteur associatif (production, transformation, tatiques, le secteur associatif (production, transformation, 
marketing), enfin le patronat etc.marketing), enfin le patronat etc.

Ce document, outre lCe document, outre l’’introduction, lintroduction, l’’aperaperççu sur la forêt u sur la forêt 
congolaise et la conclusion scongolaise et la conclusion s’’articule sur trois (03) axesarticule sur trois (03) axes : : 
ll’é’évaluation actuelle de la situation du pays sur valuation actuelle de la situation du pays sur 
ll’’investissement et le financement dans le secteur forestierinvestissement et le financement dans le secteur forestier ;;
ll’’identification des principaux obstaclesidentification des principaux obstacles ;;
ll’é’élaboration dlaboration d’’un plan dun plan d’’actions sur la promotion des actions sur la promotion des 
investissements dans le secteur forestier. investissements dans le secteur forestier. 

Le Consultant National remercie tous les partenaires Le Consultant National remercie tous les partenaires 
rencontrrencontréés tant s tant àà Brazzaville quBrazzaville qu’à’à ll’’intintéérieur du pays, pour rieur du pays, pour 
ll’’accueil et les informations mises accueil et les informations mises àà sa disposition pour sa disposition pour 
ll’é’élaboration de ce document, en dlaboration de ce document, en déépit de la morositpit de la morositéé
observobservéée dans les socie dans les sociééttéés forestis forestièères touchres touchéées par la crise es par la crise 
financifinancièère.re.



II.II. APERAPERÇÇU SUR LA FORET CONGOLAISEU SUR LA FORET CONGOLAISE

La RLa Réépublique  du Congo dispose dpublique  du Congo dispose d’’une couverture forestiune couverture forestièère naturelle re naturelle 
estimestiméée e àà 20 millions d20 millions d’’hectares occupant ainsi soixante pour cent hectares occupant ainsi soixante pour cent 
(60%) de la superficie territoriale et, repr(60%) de la superficie territoriale et, repréésente la deuxisente la deuxièème ressource me ressource 
du pays aprdu pays aprèès le secteur ps le secteur péétrolier.trolier.
Cette couverture forestiCette couverture forestièère se repartit en trois (03) massifsre se repartit en trois (03) massifs ::
le massif du Kouiloule massif du Kouilou : longeant la côte maritime, couvre une superficie : longeant la côte maritime, couvre une superficie 
de 1,5 millions dde 1,5 millions d’’hectareshectares ;;
le massif du chaillu occupe 3,5 millions dle massif du chaillu occupe 3,5 millions d’’hectareshectares ;;
le massif du Nord disposant dle massif du Nord disposant d’’une abondante flore variune abondante flore variéée occupe 15 e occupe 15 
millions dmillions d’’hectares donthectares dont : : 

8 millions d8 millions d’’hectares sur terre ferme hectares sur terre ferme 
7 millions d7 millions d’’hectares des forêts inondhectares des forêts inondéées. Il faut cependant nuancer, es. Il faut cependant nuancer, 
cette notion dcette notion d’’inondation jadis acadinondation jadis acadéémique est dmique est déésormais rsormais réévolue, du volue, du 
fait de la mise en valeur actuelle de certaines zones dites inonfait de la mise en valeur actuelle de certaines zones dites inonddéées es 
par des exploitations de type saisonnipar des exploitations de type saisonnièère (cas de re (cas de PikoundaPikounda par CIB) par CIB) 
et semiet semi--permanentes.permanentes.

Les Les éétudes floristiques et les travaux dtudes floristiques et les travaux d’’inventaires rinventaires rééalisaliséés ont permis s ont permis 
dd’’identifier environ 5.000 espidentifier environ 5.000 espèèces de flore dontces de flore dont ::
plus de deux cent (200) espplus de deux cent (200) espèèces de bois dces de bois d’œ’œuvresuvres ;;

2.12.1 Forêt naturelle Forêt naturelle 



cent soixante six (166) espcent soixante six (166) espèèces alimentairesces alimentaires ;;
huit cent (800) esphuit cent (800) espèèces mces méédicinales.dicinales.

En marge de ces espEn marge de ces espèèces floristiques, la forêt congolaise ces floristiques, la forêt congolaise 
regorge dregorge d’’importantes espimportantes espèèces fauniques diversifices fauniques diversifiéées et es et 
ddéémembrmembréées ce jour comme suites ce jour comme suit : : 
deux cent (200) mammifdeux cent (200) mammifèèresres ;;
sept cent (700) espsept cent (700) espèèces dces d’’oiseauxoiseaux ;;
quarante cinq (45) espquarante cinq (45) espèèces de reptiles.ces de reptiles.

Dans le cadre de la gestion des aires protDans le cadre de la gestion des aires protééggéées, la es, la 
RRéépublique du Congo a affectpublique du Congo a affectéé aujourdaujourd’’hui prhui prèès de s de 
3.655.402 hectares soit 11,6% de la superficie totale du 3.655.402 hectares soit 11,6% de la superficie totale du 
territoire. Environ 2.000.000 dterritoire. Environ 2.000.000 d’’hectares des forêts hectares des forêts 
productrices ont productrices ont ééttéé affectaffectéées es àà cette activitcette activitéé..



2.2.2.2. Forêt des plantationsForêt des plantations
LL’’existence des forêts naturelles nexistence des forêts naturelles n’’a pas laissa pas laisséé indiffindifféérents les rents les 
gouvernements qui se sont succgouvernements qui se sont succééddéés quant s quant àà la mise en place des forêts la mise en place des forêts 
des plantationsdes plantations depuis les anndepuis les annéées mille neuf cent cinquante (1950). es mille neuf cent cinquante (1950). 

AppuyAppuyéé par la recherche, les massifs dpar la recherche, les massifs d’’essai ont essai ont ééttéé mis en place avant le mis en place avant le 
ddééveloppement des plantations veloppement des plantations àà grande grande ééchelle destinchelle destinéées es àà la fabrication la fabrication 
de la pâte de la pâte àà papier, sur les savanes côtipapier, sur les savanes côtièères dans le Dres dans le Déépartement du partement du 
Kouilou, par lKouilou, par l’’entremise des diffentremise des difféérentes structures sprentes structures spéécialiscialiséées es 
tellestelles ll’’UnitUnitéé ForestiForestièère dre d’’Afforestation du Congo (UAIC), pour les Afforestation du Congo (UAIC), pour les 
plantations exotiquesplantations exotiques,, eucalyptus, pins, eucalyptus, pins, arauccararauccarééaa, , etcetc……), l), l’’Office Office 
Congolais des forêts (OCF) devenu par la suite le Service NationCongolais des forêts (OCF) devenu par la suite le Service National de al de 
Reboisement (SNR), pour dReboisement (SNR), pour déévelopper les forêts des plantations avec les velopper les forêts des plantations avec les 
espespèèces exotiques et locales (Eucalyptus, Pins, ces exotiques et locales (Eucalyptus, Pins, LimbaLimba……).).
Les efforts de boisement, reboisement et lLes efforts de boisement, reboisement et l’’enrichissement des zones enrichissement des zones 
forestiforestièères dres déégradgradéées ont abouti aux res ont abouti aux réésultats cisultats ci--apraprèèss ::
onze mille (11.000) hectares de onze mille (11.000) hectares de LimbaLimba dans le Mayombe et le dans le Mayombe et le chailluchaillu ;;
quatre cent (400) hectares en espquatre cent (400) hectares en espèèces diverses dans le Nord Congoces diverses dans le Nord Congo ;;
soixante treize mille (73.000) hectares de plantation en essencesoixante treize mille (73.000) hectares de plantation en essences s 
exotiques exotiques àà croissance rapides dans les dcroissance rapides dans les déépartements du Kouilou et du partements du Kouilou et du 
Pool. Pool. 



2.32.3 Mise en valeur des massifs forestiers et production des Mise en valeur des massifs forestiers et production des 

grumesgrumes

Ces massifs ont connu des Ces massifs ont connu des éévolutions progressives pour leur mise en exploitation.volutions progressives pour leur mise en exploitation.
Le massif du Kouilou a Le massif du Kouilou a ééttéé le premier le premier àà connaitre une exploitation timide de connaitre une exploitation timide de 
ll’’OkoumOkouméé ((Aucoumea Aucoumea klaineanaklaineana), du ), du LimbaLimba ((TerminaliaTerminalia superbasuperba) avant d) avant d’’accroitre accroitre 
cette liste cette liste àà dd’’autres essences par les premiautres essences par les premièères socires sociééttéés concessionnaires.s concessionnaires.

Avec la construction de la voie ferrAvec la construction de la voie ferréée reliant e reliant MBindaMBinda et et DolisieDolisie, le massif du , le massif du 
chaillu est entrchaillu est entréé lui aussi en exploitation lui aussi en exploitation àà partir des annpartir des annéées mille neuf cent es mille neuf cent 
soixante (1960).soixante (1960).

Actuellement, ces deux (2) massifs se caractActuellement, ces deux (2) massifs se caractéérisent par une surexploitation drisent par une surexploitation d’’une une 
trentaine dtrentaine d’’essences datant de plus dessences datant de plus d’’un siun sièècle et subissent une dcle et subissent une déégradation due gradation due 
principalement principalement àà ll’’agriculture et agriculture et àà des coupes de bois de feu.des coupes de bois de feu.

LL’’exploitation du massif du Nord Congo a dexploitation du massif du Nord Congo a déébutbutéé vers les annvers les annéées mille neuf cent es mille neuf cent 
soixante dix (1970) en produisantsoixante dix (1970) en produisant sséélectivement le Sipo (lectivement le Sipo (EntandrophragmaEntandrophragma utileutile), ), 
SapelliSapelli ((EntandrophragmaEntandrophragma cilindricumcilindricum) et l) et l’’AyousAyous ((TriplochitonTriplochiton ScleroxylonScleroxylon) aux ) aux 
quels squels s’’ajoutent progressivement les autres essences telles le ajoutent progressivement les autres essences telles le TiamaTiama
((EntandrophragmaEntandrophragma angolenseangolense), le ), le WenguWenguéé ((MilletiaMilletia LaurentiLaurenti), le Boss), le Bosséé ((GuareaGuarea
SppSpp), l), l’’ObotoOboto ((MammMammééaa AfricanaAfricana) ) etcetc……

2.3.12.3.1 Mise en valeurMise en valeur



2.3.22.3.2 Production Production grumigrumièèrere industrielleindustrielle

La production nationale qui a dLa production nationale qui a déébutbutéé timidement vers les anntimidement vers les annéées es 
1940 est pass1940 est passéée de 600.000 m3 en 1980 e de 600.000 m3 en 1980 àà 1.324.870 m3 en 2007. 1.324.870 m3 en 2007. 
La possibilitLa possibilitéé annuelle est estimannuelle est estiméée e àà 2.000.000 m3.2.000.000 m3.
La production industrielle a La production industrielle a éévoluvoluéé entre 1998 et 2007 comme entre 1998 et 2007 comme 
suitsuit ::
Tableau nTableau n°° 11 : Evolution des produits transform: Evolution des produits transformééss

Années
Produits 

1998 2007

Sciage 73.408 m3 212.719 m3

Placage 51.898 m3 44.826 m3

Contre plaqué 1600 8.655 m3



Les rondins dLes rondins d’’eucalyptus dont la production a commenceucalyptus dont la production a commencéé
dans les anndans les annéées 80 ont connu pour la pes 80 ont connu pour la péériode une chute riode une chute 
importanteimportante passant de  481.135 m3 passant de  481.135 m3 àà 248.648 m3.248.648 m3.

2.42.4 Evolution de la gestion durable des forêts du Congo Evolution de la gestion durable des forêts du Congo 
Cette Cette éévolution se traduit par deux grandes pvolution se traduit par deux grandes péériodes riodes 
marqumarquéées par les par l’’amaméénagement des forêtsnagement des forêts ::
ppéériode allant de mille neuf cent soixante dix (1970) riode allant de mille neuf cent soixante dix (1970) àà deux deux 
mille (2000)mille (2000) ;;
ppéériode couvrant de deux mille (2000) riode couvrant de deux mille (2000) àà nos jours.nos jours.

2.52.5 PPéériode de 1970 riode de 1970 àà 20002000
Cette pCette péériode qui driode qui dééfinit une politique fondfinit une politique fondéée sur la gestion e sur la gestion 
rationnelle des forêts en mille neuf cent soixante douze rationnelle des forêts en mille neuf cent soixante douze 
(1972) est soutenue par la loi 004/74 promulgu(1972) est soutenue par la loi 004/74 promulguéée le quatre e le quatre 
janvier mille neuf cent soixante quatorze (4 janvier 1974). janvier mille neuf cent soixante quatorze (4 janvier 1974). 
CC’’est le premier code forestier congolais.est le premier code forestier congolais.



LL’’amaméénagement forestier a constitunagement forestier a constituéé la base de cette gestion la base de cette gestion 
rationnelle drationnelle dééfinissant ainsi les principaux programmes dontfinissant ainsi les principaux programmes dont : : 
le dle déécoupage de la forêt en Unitcoupage de la forêt en Unitéés Forestis Forestièères res 
dd’’AmAméénagement (UFA) de grande superficie constituant ainsi nagement (UFA) de grande superficie constituant ainsi 
les unitles unitéés de base pour la gestion, la conservation et la s de base pour la gestion, la conservation et la 
restauration des forêts et la production de boisrestauration des forêts et la production de bois ;;
la rla rééalisation des inventaires forestiers pour lalisation des inventaires forestiers pour l’’estimation du estimation du 
potentiel ligneux exploitable et avenirpotentiel ligneux exploitable et avenir ; avec l; avec l’’appui des appui des 
organismes internationaux notammentorganismes internationaux notamment : l: l’’OIBT,  la FAO, le OIBT,  la FAO, le 
PNUD, le CTFT. PNUD, le CTFT. 
Les grands programmes dLes grands programmes d’’inventaires ont inventaires ont ééttéé rrééalisaliséés s 
pendant la dpendant la déécennie mille neuf cent soixante dix (1970) et cennie mille neuf cent soixante dix (1970) et 
mille neuf cent quatre vingt (1980)mille neuf cent quatre vingt (1980) ;;
ll’é’élaboration des plans dlaboration des plans d’’amaméénagements avec les paramnagements avec les paramèètres tres 
des des ééllééments de base tels que les diamments de base tels que les diamèètres moyens tres moyens 
exploitables (DME), la rotation, lexploitables (DME), la rotation, l’’assiette de coupe, le volume assiette de coupe, le volume 
maximum annuel (VMA), etc.maximum annuel (VMA), etc. ;;
le reboisement et lle reboisement et l’’enrichissement des zones forestienrichissement des zones forestièères res 
ddéégradgradéées.es.



Le nouveau contexte de gestion et les exigences de la Le nouveau contexte de gestion et les exigences de la 
communautcommunautéé internationale en matiinternationale en matièère de gestion durable des re de gestion durable des 
forêts, notamment les principes forestiers adoptforêts, notamment les principes forestiers adoptéés s àà la la 
confconféérence des Nations Unies sur lrence des Nations Unies sur l’’Environnement et le Environnement et le 
DDééveloppement (CNUED) tenue  veloppement (CNUED) tenue  àà Rio de Janeiro, a amenRio de Janeiro, a amenéé la la 
RRéépublique du Congo publique du Congo àà ddééfinir une nouvelle politique finir une nouvelle politique 
forestiforestièère fondre fondéée sur la gestion durable des forêts, e sur la gestion durable des forêts, 
garantissant une production soutenue des ressources garantissant une production soutenue des ressources 
forestiforestièères, tout en assurant la conservation des res, tout en assurant la conservation des éécosystcosystèèmes mes 
forestiers.forestiers.

Dans cette perspective depuis lDans cette perspective depuis l’’an 2000, le Ministan 2000, le Ministèère de re de 
ll’’Economie ForestiEconomie Forestièère, en partenariat avec les socire, en partenariat avec les sociééttéés s 
forestiforestièères, a mis un programme dres, a mis un programme d’é’élaboration des plans laboration des plans 
dd’’amaméénagement des concessions forestinagement des concessions forestièères en conformitres en conformitéé
avec la nouvelle loi 16avec la nouvelle loi 16--2000 du 20 novembre 2000 portant 2000 du 20 novembre 2000 portant 
code forestier.code forestier.



Ce programme sCe programme s’’exexéécute actuellement dans les neuf (09) cute actuellement dans les neuf (09) 
UFA attribuUFA attribuéées aux grandes socies aux grandes sociééttéés forestis forestièères du Nord et res du Nord et 
timidement au Sud du pays dans une seule UFA.timidement au Sud du pays dans une seule UFA.

Ce forum national sur la promotion des investissements en Ce forum national sur la promotion des investissements en 
Gestion Durable des Forêts (GDF) prouve Gestion Durable des Forêts (GDF) prouve àà suffisance suffisance 
ll’’intintéérêt que lrêt que l’’Etat apporte au dEtat apporte au dééveloppement du secteur veloppement du secteur 
forestier.forestier.

Il est aussi lIl est aussi l’’occasion pour les gestionnaires, les opoccasion pour les gestionnaires, les opéérateurs rateurs 
ééconomiques, les organisations non gouvernementales, les conomiques, les organisations non gouvernementales, les 
investisseurs et bailleurs de fonds, de trouver des solutions investisseurs et bailleurs de fonds, de trouver des solutions 
qui peuvent sauver le secteur forestier dqui peuvent sauver le secteur forestier dééjjàà affectaffectéé par cette par cette 
crise crise ééconomique, financiconomique, financièère et mondiale. re et mondiale. 



III.III. EVALUATION ACTUELLE DE LA SITUATION EVALUATION ACTUELLE DE LA SITUATION 
DU PAYS SUR LDU PAYS SUR L’’INVESTISSEMENT ET LE INVESTISSEMENT ET LE 

FINANCEMENT DANS LE SECTEUR FORESTIER FINANCEMENT DANS LE SECTEUR FORESTIER 
AUX NIVEAUX MACROECONOMIQUE ET AUX NIVEAUX MACROECONOMIQUE ET 

SECTORIELSECTORIEL



3.13.1 Evaluation macroEvaluation macroééconomiqueconomique
3.1.13.1.1 Situation globale de lSituation globale de l’é’économieconomie
3.1.23.1.2 Contribution de la filiContribution de la filièère bois re bois àà ll’é’économieconomie
Sylviculture et exploitation forestiSylviculture et exploitation forestièèrere
Industrie de bois Industrie de bois 
3.1.33.1.3 Evolution des investissements de la filiEvolution des investissements de la filièère bois re bois 
3.1.3.13.1.3.1 Situation globale de lSituation globale de l’é’économie en 2008 conomie en 2008 
AprAprèès un ls un lééger recul de 1,2% en 2007, lger recul de 1,2% en 2007, l’é’économie congolaise conomie congolaise 
a enregistra enregistréé une reprise en termes rune reprise en termes rééels de 6% en 2008 qui els de 6% en 2008 qui 
ss’’explique par une augmentation de la production pexplique par une augmentation de la production péétrolitrolièère re 
de 8,9%.de 8,9%.
La hausse de la production pLa hausse de la production péétrolitrolièère rre réésulte principalement sulte principalement 
de la mise en exploitation du champ de la mise en exploitation du champ MohobilondoMohobilondo et de et de 
ll’’amaméélioration des rendements des champs de lioration des rendements des champs de NkossaNkossa sud, sud, 
LoufikaLoufika et et NsokoNsoko..



Le PIB hors pLe PIB hors péétrole a enregistrtrole a enregistréé, une hausse qui s, une hausse qui s’’est est 
poursuivie depuis trois ans cependant, celuipoursuivie depuis trois ans cependant, celui--ci est en net ci est en net 
ralentissement par rapport ralentissement par rapport àà ll’’annannéée 2007 (5,4% contre 6,6%). e 2007 (5,4% contre 6,6%). 
Cette hausse sCette hausse s’’explique par la bonne tenue des activitexplique par la bonne tenue des activitéés cis ci--
apraprèèss : : 
ll’’activitactivitéé agricole a connu une hausse de la production de agricole a connu une hausse de la production de 
6,2% en raison de l6,2% en raison de l’’amaméélioration du rlioration du rééseau routier notamment seau routier notamment 
dans le ddans le déépartement du Pool avec la construction de la route partement du Pool avec la construction de la route 
BrazzavilleBrazzaville--KinkalaKinkala ;;
les activitles activitéés de la sylviculture et de ls de la sylviculture et de l’’exploitation forestiexploitation forestièère ont re ont 
connu une hausse de la production de 3,2% en raison connu une hausse de la production de 3,2% en raison 
principalement de lprincipalement de l’’accaccéélléération de la production des rondins ration de la production des rondins 
dd’’eucalyptus destineucalyptus destinéée e àà la fabrication des copeaux la fabrication des copeaux àà PointePointe--
NoireNoire ;;



les industries manufacturiles industries manufacturièères avec une croissance de 7,0%, res avec une croissance de 7,0%, 
a a ééttéé soutenue par un accroissement de la production des soutenue par un accroissement de la production des 
brasseries et de la transformation du bois notamment, avec la brasseries et de la transformation du bois notamment, avec la 
reprise des activitreprise des activitéés de ds de dééroulage par SICOFOR et TAIMAN roulage par SICOFOR et TAIMAN 
Industrie et la fabrication de copeaux destinIndustrie et la fabrication de copeaux destinéés s àà ll’’industrie de industrie de 
la pâte la pâte àà papierpapier ;;
la production des activitla production des activitéés de transport et des s de transport et des 
ttéélléécommunications bien que progressant moins vite qucommunications bien que progressant moins vite qu’’en en 
2007, est en hausse de 6,8% suite au dynamisme du  rythme 2007, est en hausse de 6,8% suite au dynamisme du  rythme 
du trafic (routier, adu trafic (routier, aéérien et ferroviaire) et de la mise en rien et ferroviaire) et de la mise en 
exploitation dexploitation d’’une nouvelle sociune nouvelle sociééttéé dans la tdans la tééllééphonie mobile phonie mobile 
((WaridWarid Congo)Congo) ;;
les bâtiments et travaux publics (BTP) ont connu une les bâtiments et travaux publics (BTP) ont connu une 
augmentation de la production de 7,6% en raison, de la augmentation de la production de 7,6% en raison, de la 
poursuite de la construction des infrastructures de base poursuite de la construction des infrastructures de base 
(barrage hydro(barrage hydroéélectrique dlectrique d’’ImboulouImboulou, tron, tronççons routiers Pointeons routiers Pointe--
NoireNoire--DolisieDolisie, Brazzaville, Brazzaville--KinkalaKinkala, Owando, Owando--Makoua, Makoua, 
municipalisation accmunicipalisation accéélléérréée e àà Brazzaville etc.).Brazzaville etc.).



Contribution des branches Contribution des branches àà la formation du PIB en volume la formation du PIB en volume 
en (%)en (%)

Tableau nTableau n°° 22 : Contribution des diff: Contribution des difféérentes branchesrentes branches

Années
Domaines 

2003 2004 2005 2006 2007* 2008**

Agriculture, élevage, chasse et pêche 8,8 8,9 8,7 8,7 9,5 9,4
Filière bois 4,6 4,3 4,3 4,3 4,5 4,4
Sylviculture et exploitation forestière 2,7 2,7 2,5 2,5 2,5 2,4
Industrie de bois 1,8 1,6 1,8 1,9 2,1 2,0
Industries extractives 33,7 32,7 34,2 34,4 28,9 29,6
Autres industries manufacturières, électricité, 

eau et BTP
9,6 10,2 10,0 10,1 11,3 11,4

Services 39,9 40,4 39,5 39,2 42,5 42,0
PIB aux coûts des facteurs 96,5 96,5 96,7 96,8 96,7 96,7
Droits et taxes sur import 3,5 3,5 3,3 3,2 3,3 3,3
PIB aux prix de 1990 100,

0
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

PIB hors pétrole 66,3 67,3 65,8 65,6 71,1 70,4
PIB pétrole 33,7 32,7 34,2 34,4 28,9 29,6

SourceSource : Direction G: Direction Géénnéérale de lrale de l’’Economie (DGE)Economie (DGE)
*    Estimations*    Estimations
**  Pr**  Préévisionsvisions



3.1.3.2Contribution de la fili3.1.3.2Contribution de la filièère bois re bois àà ll’é’économie nationaleconomie nationale

La filiLa filièère bois occupe une place assez importante dans lre bois occupe une place assez importante dans l’é’économie du conomie du 
pays. En 2008, la production en volume a progresspays. En 2008, la production en volume a progresséé de 2,8% contre 3% de 2,8% contre 3% 
en 2004. Cette progression a connu une allure caracten 2004. Cette progression a connu une allure caractéérisriséée e 
simultansimultanéément par une forte accment par une forte accéélléération (8,1% en 2005 contre 3% en ration (8,1% en 2005 contre 3% en 
2004) en d2004) en déébut de pbut de péériode, par un ralentissement riode, par un ralentissement àà mimi--parcours (2,3%% parcours (2,3%% 
en 2007 et 7,4% en 2006 contre 8,1% en 2005) et puis par un regaen 2007 et 7,4% en 2006 contre 8,1% en 2005) et puis par un regain in 
dd’’activitactivitéés (2,8%) en fin de ps (2,8%) en fin de péériode.riode.
La valeur ajoutLa valeur ajoutéée cre créééée, a atteint en moyenne 48,1 milliards de FCFA par e, a atteint en moyenne 48,1 milliards de FCFA par 
an, soit 4,4% du PIB global. Le tableau cian, soit 4,4% du PIB global. Le tableau ci--apraprèès montre en valeur la s montre en valeur la 
contribution de chaque secteur dans la formation du produit intcontribution de chaque secteur dans la formation du produit intéérieur brut rieur brut 
(PIB).(PIB).



Tableau nTableau n°° 33 : Contribution des secteurs : Contribution des secteurs àà la formation du la formation du 
PIB PIB àà prix courants en (%)prix courants en (%)

SourceSource : Direction G: Direction Géénnéérale de lrale de l’’Economie (DGE)Economie (DGE)
** EstimationsEstimations
**** PrPréévisionsvisions

Années
Domaines 2003 2004 2005 2006 2007* 2008**
Agriculture, élevage, chasse et pêche 5,2 4,6 3,8 3,4 4,2 3,8
Filière bois 1,8 1,6 1,3 1,1 1,3 1,1
Sylviculture et exploitation forestière 1,0 0,9 0,7 0,6 0,7 0,6
Industrie de bois 0,8 0,7 0,6 0,6 0,6 0,5
Industries extractives 50,0 56,6 64,1 68,6 61,0 65,5
Autres industries manufacturières, électricité, eau et BTP 10,3 8,6 7,2 6,3 8,2 7,4
Services 29,3 25,8 21,5 18,8 23,2 20,4
PIB aux coûts des facteurs 96,8 97,2 97,9 98,2 97,9 98,2
Droits et taxes sur import 3,2 2,8 2,1 1,8 2,1 1,8
PIB aux coûts des facteurs 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
PIB hors pétrole 50,0 43,4 35,9 31,4 39,0 34,5
PIB pétrole 50,0 56,6 64,1 68,6 61,0 65,5



En valeur, cette filiEn valeur, cette filièère contribue chaque annre contribue chaque annéée e àà hauteur de hauteur de 
44,4 milliards FCFA repr44,4 milliards FCFA repréésentant 1,3% du PIB qui se chiffre en sentant 1,3% du PIB qui se chiffre en 
moyenne moyenne àà 3541,7 milliards FCFA et 3,5 % du PIB non 3541,7 milliards FCFA et 3,5 % du PIB non 
ppéétrolier. trolier. 
Cette contribution peu significative pour une filiCette contribution peu significative pour une filièère considre considéérréée e 
longtemps comme la principale ressource du pays, pourrait longtemps comme la principale ressource du pays, pourrait 
ss’’expliquer par les contre performances enregistrexpliquer par les contre performances enregistréées dans les es dans les 
domaines cidomaines ci--apraprèèss ::
Sylviculture et exploitation forestiSylviculture et exploitation forestièèrere : ce secteur a connu : ce secteur a connu 
une progression moyenne en volume de 1,7% par an en raison une progression moyenne en volume de 1,7% par an en raison 
de la fermeture de plusieurs entreprises et de lde la fermeture de plusieurs entreprises et de l’’essoufflement essoufflement 
de certains permis dde certains permis d’’exploitation surtout dans la partie sud du exploitation surtout dans la partie sud du 
pays. Cette situation se traduit par une pays. Cette situation se traduit par une éévolution marquvolution marquéée par e par 
un rythme sinusoun rythme sinusoïïdal ddal d’’une annune annéée e àà ll’’autre.autre.
En valeur, cette activitEn valeur, cette activitéé a atteint 23,6 milliards FCFA en a atteint 23,6 milliards FCFA en 
moyenne par an reprmoyenne par an repréésentantsentant 0,7% du PIB global et 1,9% du 0,7% du PIB global et 1,9% du 
PIB hors pPIB hors péétroletrole ;;



Industrie de boisIndustrie de bois : : en hausse moyenne de 6,4% en volume en hausse moyenne de 6,4% en volume 
par an, cette activitpar an, cette activitéé ss’’est dynamisest dynamiséée progressivement, et e progressivement, et 
pourrait constituer avec les potentialitpourrait constituer avec les potentialitéés existantes, une source s existantes, une source 
ssûûre des ressources dans le pays surtout si, la disposition sur re des ressources dans le pays surtout si, la disposition sur 
le taux de transformation locale des grumes prle taux de transformation locale des grumes préévue dans le vue dans le 
code forestier pouvait être respectcode forestier pouvait être respectéée.e.
En valeur, la production de cette activitEn valeur, la production de cette activitéé se chiffre en moyenne se chiffre en moyenne 
àà 20,8 milliards FCFA. Elle contribue 20,8 milliards FCFA. Elle contribue àà peine peine àà hauteur de 0,6% hauteur de 0,6% 
du PIB global et de 1,6% du PIB non pdu PIB global et de 1,6% du PIB non péétrolier traduisant ainsi, trolier traduisant ainsi, 
le niveau de dle niveau de dééveloppement encore fragile de cette activitveloppement encore fragile de cette activitéé..
Au niveau des Au niveau des ééchanges extchanges extéérieurs, les exportations en valeur rieurs, les exportations en valeur 
de cette filide cette filièère, reprre, repréésentent en moyenne 4,3% des sentent en moyenne 4,3% des 
exportations totales. Ces exportations se situent trexportations totales. Ces exportations se situent trèès loin en s loin en 
dedeçàçà de celles des produits pde celles des produits péétroliers (77,9% en moyenne) troliers (77,9% en moyenne)  
mais, cellesmais, celles--ci restent nci restent nééanmoins la deuxianmoins la deuxièème ressource du me ressource du 
pays. Cellespays. Celles--ci (exportations) comme pour le secteur pci (exportations) comme pour le secteur péétrolier, trolier, 
se basent essentiellement sur les bois bruts qui gse basent essentiellement sur les bois bruts qui géénnèèrent  trrent  trèès s 
peu sinon pas du tout de la valeur ajoutpeu sinon pas du tout de la valeur ajoutéée. e. 
Tandis que, le bois transformTandis que, le bois transforméé qui crqui créée plus de cette valeur, ne e plus de cette valeur, ne 
reprrepréésente que 38,7% des exportations du bois et 1,6% de la sente que 38,7% des exportations du bois et 1,6% de la 
valeur globale des exportations.valeur globale des exportations.



Les importations des produits du bois prennent des proportions dLes importations des produits du bois prennent des proportions de plus e plus 
en plus importantes qui se traduisent par une forte demande de cen plus importantes qui se traduisent par une forte demande de ces es 
produits du fait de lproduits du fait de l’’instabilitinstabilitéé de la production locale.de la production locale.
Tableau nTableau n°° 44 : Evolution des exportations selon les secteurs en : Evolution des exportations selon les secteurs en 
pourcentagepourcentage

Années
Domaines d’activités 2004 2005 2006 2007* 2008*

Filière bois 6,4 4,7 3,4 4,0 3,2
- Sylviculture et Exploitation forestière 4,5 3,2 2,2 2,4 1,4

- Industrie de bois 1,9 1,5 1,3 1,6 1,8

Produits pétroliers 69,2 72,1 65,2 93,8 89,2
- Industries extractives 67,8 71,3 64,5 92,6 88,2

- Produits raffinés du pétrole 1,4 0,8 0,8 1,1 1,1

Autres produits 24,4 23,1 31,3 2,3 7,5

Exportations totales 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : Direction Générale de l'Economie (DGE)
* Estimations
** Prévisions



3.1.43.1.4Evolution des investissements dans la filiEvolution des investissements dans la filièère bois en valeurre bois en valeur
Tableau nTableau n°° 55 : Evolution des investisseurs dans la fili: Evolution des investisseurs dans la filièère bois re bois 

UnitUnitéé : Milliard de FCFA: Milliard de FCFA
Années

Domaines 
2004 2005 2006 2007 2008

Sylviculture et exploitation forestière 0,9 0,9 1 1,1 1,1

Industrie de bois 1,7 1,8 2 2,1 2,2

Filière bois 2,6 2,7 3 3,2 3,3

Source : Direction Générale de l’Economie (DGE).
Ces investissements ne représentent en moyenne que 0,3% des investissements globaux 
évalués à 1092,2 milliards et 3,8% des investissements privés.



Evolution des investissements selon les secteurs Evolution des investissements selon les secteurs àà prix prix 
courants (%)courants (%)

Tableau nTableau n°° 66 : Evolution des investissements: Evolution des investissements

Années
Branches d’activités

2004 2005 2006 2007* 2008**

Publics 23,4 19,2 18,1 15,8 21,2
Privés 76,6 80,8 81,9 84,2 78,8
Pétroliers 55,0 65,1 72,7 76,6 71,7
Hors pétrole dont : 21,6 15,7 9,1 7,5 7,1
Filière bois 0,5 0,3 0,3 0,2 0,2
Sylviculture et exploitation 

forestière
0,2 0,1 0,1 0,1 0,1

Industrie de bois 0,3 0,2 0,2 0,1 0,1
Autres investissements 

privés non pétroliers 
21,1 15,4 8,9 7,3 6,9

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : Direction Générale de l’Economie (DGE)
* Estimations

** Prévisions



Au cours de la pAu cours de la péériode 2004riode 2004--2008, la situation de la fili2008, la situation de la filièère bois re bois 
a a ééttéé instable au regard des indicateurs qui ont instable au regard des indicateurs qui ont ééttéé analysanalyséés.s.
Au moment oAu moment oùù ll’’on parle de on parle de «« DDééveloppement durable, de la veloppement durable, de la 
prprééservation de lservation de l’é’écosystcosystèème  et plus prme  et plus prèès de nous de la s de nous de la 
valorisation du bassin du Congovalorisation du bassin du Congo »», il serait souhaitable que les , il serait souhaitable que les 
gouvernants prennent toutes les dispositions utiles en vue de gouvernants prennent toutes les dispositions utiles en vue de 
rentabiliser ce secteur.rentabiliser ce secteur.
En comparaison au secteur pEn comparaison au secteur péétrolier (aux ressources trolier (aux ressources 
éépuisables) qui absorbe en moyenne 68,3% des puisables) qui absorbe en moyenne 68,3% des 
investissements du pays, la filiinvestissements du pays, la filièère bois constituant une re bois constituant une 
ressource renouvelable, devrait susciter un peu plus dressource renouvelable, devrait susciter un peu plus d’’intintéérêt rêt àà
y consentir des financements.y consentir des financements.
La forêt, nous le savons, regorge des potentialitLa forêt, nous le savons, regorge des potentialitéés de s de 
ddééveloppement durable parmi lesquelles les plantes veloppement durable parmi lesquelles les plantes àà
biocarburants qui constituent les sources dbiocarburants qui constituent les sources d’é’énergie de demain nergie de demain 
((éénergies renouvelables).nergies renouvelables).
A cet effet, il serait nA cet effet, il serait néécessaire de rentabiliser dcessaire de rentabiliser d’’avantage le avantage le 
secteur secteur àà travers les actions suivantestravers les actions suivantes : : 



poursuivre la diversification dpoursuivre la diversification d’’entreprises dans le domaine de la forêtentreprises dans le domaine de la forêt ;;
stimuler et encourager les investissements et les conclusions destimuler et encourager les investissements et les conclusions de ce forum ce forum 
pourront encore stimuler cette croissance.pourront encore stimuler cette croissance.

Evaluation sectorielleEvaluation sectorielle
Depuis le dDepuis le déésengagement de lsengagement de l’’Etat dans le secteur de lEtat dans le secteur de l’’Economie Economie 
ForestiForestièère, celuire, celui--ci ne joue que des rôles rci ne joue que des rôles réégalien et rgalien et réégulateur. Cependant, gulateur. Cependant, 
quelques interventions sont quelques interventions sont àà signaler en matisignaler en matièère dre d’é’élaboration des textes laboration des textes 
institutionnels et rinstitutionnels et rééglementaires et des contributions dans le cadre des glementaires et des contributions dans le cadre des 
accords et engagements bilataccords et engagements bilatééraux et multilatraux et multilatééraux concernant la gestion raux concernant la gestion 
durable des ressources floristiques et fauniques dont regorge ladurable des ressources floristiques et fauniques dont regorge la RRéépublique publique 
du Congo.du Congo.
Les investissements et les financements sont assurLes investissements et les financements sont assuréés particulis particulièèrement par rement par 
les sociles sociééttéés forestis forestièères, tandis que lres, tandis que l’’Etat a assurEtat a assuréé ses rôles rses rôles réégalien et galien et 
rréégulateur  gulateur  àà travers la mise en place de cadre institutionnel adapttravers la mise en place de cadre institutionnel adaptéé, l, l’’appui appui 
aux services publics (SNR, SCPE, etc.) et dans la gestion des aiaux services publics (SNR, SCPE, etc.) et dans la gestion des aires res 
protprotééggéées etc.es etc.
Comme dans le cas de la macroComme dans le cas de la macroééconomique, lconomique, l’é’évaluation sectorielle a valuation sectorielle a ééttéé
faite sur une pfaite sur une péériode de cinq (05) ans.riode de cinq (05) ans.
LL’é’évaluation actuelle de la situation du pays sur lvaluation actuelle de la situation du pays sur l’’investissement et le investissement et le 
financement dans  le cadre de cet exposfinancement dans  le cadre de cet exposéé est axest axéée sur une pe sur une péériode de cinq riode de cinq 
ans, malgrans, malgréé le manque dle manque d’’informations et des statistiques fiables dans informations et des statistiques fiables dans 
certaines structures, contrairement au chapitre prcertaines structures, contrairement au chapitre prééccéédent (dent (éévaluation macro valuation macro 
ééconomique), dconomique), d’’autres indicateurs du secteur, infrastructures crautres indicateurs du secteur, infrastructures créééées,  es,  
emploisemplois…… nn’’ont pas ont pas ééttéé analysanalyséés pour apprs pour appréécier le secteur.cier le secteur.



3.2.13.2.1 Niveau sectorielNiveau sectoriel
Ce travail concerne les diffCe travail concerne les difféérentes branches du secteur rentes branches du secteur 
forestier et les acteurs concernforestier et les acteurs concernéés pour ls pour l’’exploitation de ces exploitation de ces 
ressources.ressources.
Ces branches concernentCes branches concernent : : 
appuis institutionnels, textes rappuis institutionnels, textes rééglementaires, accords bilatglementaires, accords bilatééraux raux 
et multilatet multilatééraux. raux. 
ll’’exploitation forestiexploitation forestièère (produits ligneux et non ligneux)re (produits ligneux et non ligneux)
ll’’industrie forestiindustrie forestièèrere
la commercialisation la commercialisation 
la faune et les aires protla faune et les aires protééggééeses
le boisement et reboisementle boisement et reboisement

3.2.23.2.2 Secteur Secteur éétatiquetatique
La situation de lLa situation de l’’Etat qui joue les rôles rEtat qui joue les rôles réégalien et rgalien et réégulateur, gulateur, 
particuliparticulièèrement dans les domaines drement dans les domaines d’’appuis institutionnels, des appuis institutionnels, des 
contributions aux accords bilatcontributions aux accords bilatééraux et multilatraux et multilatééraux pendant raux pendant 
les cinq (05) derniles cinq (05) dernièères annres annéées se pres se préésente comme suitsente comme suit ::



Tableau nTableau n°° 77 : Evolution des investissements : Evolution des investissements 

dans le secteur dans le secteur éétatiquetatique

Année
s

Domaines

2004 2005 2006 2007 2008 Total 

Appui 
instituti
onnels 

et 
autres  

106.929.55
3

1.812.401.93
1

569.802.24
8

1.078.887.47
5

2.299.287.36
7

5.867.308.574

Total 106.929.55
3

1.812.401.93
1

569.802.24
8

1.078.887.47
5

2.299.287.36
7

5.867.308.574

Source : Direction des Etudes et de la Planification (MEF), rapports d’activités.

Les investissements ont dépassé plus de deux (02) milliards en 2008.
3.2.3 Secteur productif privé
Ce secteur qui regroupe une trentaine (30) d’entreprises spécialisées dans 
l’exploitation, la transformation et la commercialisation des produits forestiers a vu 
ses investissements augmentés du fait de l’élaboration des plans d’aménagement 
ces dernières années Ces investissements se résument dans le tableau ci-après :



Tableau nTableau n°° 88 : Evolution des investissements dans le : Evolution des investissements dans le 
secteur privsecteur privéé

UnitUnitéé : KFCFA: KFCFA
Années

Branches 
d’activités

2004 2005 2006 2007 2008 Total

-Forêt
-Industrie

8.171.750.00
0

30.470.003.00
0

4.165.600.00
0

5.740.300.00
0

5.350.700.00
0

53.898.353.00
0

Total 8.171.750.00
0

30.470.003.00
0

4.165.600.00
0

5.740.300.00
0

5.350.700.00
0

53.898.353.00
0

Source : Direction des Forêts (MEF), rapports d’activités.
En 2005, les investissements du secteur privé ont atteint un niveau très satisfaisant. 

Tableau nTableau n°° 99 : Investissements priv: Investissements privéés nationauxs nationaux : Forêts: Forêts
UnitUnitéé : KFCFA: KFCFA

Années
Entreprises 

2004 2005 2006 2007 2008 Total

SOFIA - 538,2 957,4 103,4 691,6 2.290,6

BOIS KASSA 300 307 270 25 27 929,0

SIPAM 366 241 180 - - 787,0

SPIEX 374 374 95 160 25 1.028,0

SOFIL 398 255 25 25 - 703,0

COFIBOIS 174 130 650 - - 954,0

TWINS - - - 271 14,5 285,5

MAMBILI-WOOD - - - 666,6 196,6 863,2

CITB 248,250 557 27 - - 832,250

Total 1.860,250 2.402,2 2.204,4 1.251 254,7 8.672,55



Tableau nTableau n°° 1010 : Investissements priv: Investissements privéés nationauxs nationaux : : 
TransformationTransformation

UnitUnitéé : KFCFA: KFCFA
Années

Entreprises 
2004 2005 2006 2007 2008 Total

SOFIA - 30 55,6 1.346,6 595 2.027,2

BOIS KASSA - 415 18 20 20 473

SIPAM 50 100 - - - 150

SPIEX - - - - - -

SOFIL - - - - - -

COFIBOIS 20 15 90 - - 125

TWINS - - - 326,6 26,50 353,1

MAMBILI-WOOD - - - 378,5 230 608,5

CITB 778,250 557 27 - - 1.362,250

Total 848,25 1117 190,6 2.071,7 871,5 5.099,05

Commentaire : Cette liste n’est pas exhaustive du fait de manque 
d’informations de certaines sociétés, pour es cinq (05) dernières années, le 
secteur privé national a investi pour plus de treize (13) milliards 
(13.000.000.000) FCFA.



Tableau nTableau n°° 1111 : Investissements priv: Investissements privéés s éétrangerstrangers : Forêts: Forêts

UnitUnitéé : KFCFA: KFCFA

Années
Entreprises 

2004 2005 2006 2007 2008 Total

MOKABI - - 190 220 180 590

BPL 120 - - - - 120

TAMAN INDUSTRIE - - - 271 14,5 285,5

SICOFOR - - 1.178 975 797 2.950

DEJIA WOOD - - - 514,8 72,8 587,6

SPID - - - - - -

MILLION WELL - - - - - -

CIB (Lik) 411 210 - - - 621

ASIA CONGO - - 7.105 1.081,6 3.838 21.759

CIBN 4.903 1.010 520 600 580 7.613

ITBL - - - - - -

LIKOUALA TIMBER - 874 189 149 149 1.361

SFIB 210 13 13 13 13 262

SEFYD - - 2.032,8 476,8 527,7 3.037,3

Total 5.644 2107 11.227,8 14.035,6 6172 39.186,4



Tableau nTableau n°° 1212 : Investissements priv: Investissements privéés s éétrangerstrangers : : 
TransformationTransformation

UnitUnitéé : KFCFA: KFCFA

Années
Entreprises 

2004 2005 2006 2007 2008 Total

MOKABI - - 400 355 50 805

BPL 1,370 200 - - - 201,37

TAMAN INDUSTRIE - - - 326,6 26,5 353,1

SICOFOR - - - 550 2870 3.420

DEJIA WOOD - - - 105 135 240

SPIB 496 31 31 31 - 589

MILLION WELL - - - - 11 11

CIB (Lik) 850 - - - - 850

ASIA CONGO - - 1.835 985 175 2.995

CIBN 3.237 10 240 150 510 4.147

ITBL 291 425 380 150 - 1.246

SIFCO - - - 800 1700 2.500

LIKOUALA TIMBER - 610 675 220 700 2.205

SOFIL 1.016 41 46 46 - 1.149

Total 5.891,37 1317 3.607 3.718,6 6.177,5 20.711,47



CommentaireCommentaire : Pendant les cinq (05) ans, le priv: Pendant les cinq (05) ans, le privéé éétranger a investi tranger a investi 
pour plus de cinquante neuf milliards (59.000.000.000) F CFA.pour plus de cinquante neuf milliards (59.000.000.000) F CFA.
Pour la Congolaise Industrielle de Bois (CIB) les donnPour la Congolaise Industrielle de Bois (CIB) les donnéées nes n’’ont ont ééttéé que que 
partiellespartielles ; l; l’’Industrie ForestiIndustrie Forestièère de Ouesso  (IFO) et TRABEC ne figure re de Ouesso  (IFO) et TRABEC ne figure 
as sur cette liste.as sur cette liste.
44 Secteur de boisement et de reboisementSecteur de boisement et de reboisement
Le Service National de Reboisement (SNR) et Eucalyptus et FibresLe Service National de Reboisement (SNR) et Eucalyptus et Fibres du du 
Congo (EFC) sont les deux (02) sociCongo (EFC) sont les deux (02) sociééttéés sps spéécialiscialiséées dans le boisement es dans le boisement 
et reboisement et sont charget reboisement et sont chargéées des d’’accroaccroîître et de reconstituer le tre et de reconstituer le 
patrimoine forestier national.patrimoine forestier national.
Tableau nTableau n°° 1313 : Evolution des investissements dans le secteur de : Evolution des investissements dans le secteur de 

boisement et reboisement au SNRboisement et reboisement au SNR
UnitUnitéé : KFC: KFC

Années
Branches 

d’activités

2004 2005 2006 2007 2008 Total 

Investissement 
SNR et 
EFC 

19.021.337 19.521.390 148.882.243 64.717.243 8.472.105 260.614.075

Total 19.021.337 19.521.390 148.882.243 64.717.243 8.472.105 260.614.075



N.BN.B : Ces investissements sont d: Ces investissements sont dééjjàà comptabiliscomptabiliséés dans le tableau ns dans le tableau n°° 6.6.
Le budget dLe budget d’’investissement du Service National de Reboisement (SNR) investissement du Service National de Reboisement (SNR) 
nn’’a repra repréésentsentéé que 6,02% pendant ce quinquennat. Le Service National que 6,02% pendant ce quinquennat. Le Service National 
de Reboisement (SNR) risque de Reboisement (SNR) risque àà ce rythme, soit de disparace rythme, soit de disparaîître soit de tre soit de 
devenir un vil organisme, car le rôle de reconstituer et ddevenir un vil organisme, car le rôle de reconstituer et d’’accroaccroîître le tre le 
patrimoine forestier national par le Service National de Reboisepatrimoine forestier national par le Service National de Reboisement ment 
(SNR) ne sont pas faites des reformes profondes. (SNR) ne sont pas faites des reformes profondes. 
Dans lDans l’’ensemble, pendant la pensemble, pendant la péériode la situation des investissements riode la situation des investissements 
sectoriels se prsectoriels se préésente comme suitsente comme suit : : 

Tableau nTableau n°° 1414 : Evolution des investissements dans les secteurs : Evolution des investissements dans les secteurs 
éétatique et privtatique et privéé

Années
Branch

es 
d’activi

tés

2004 2005 2006 2007 2008 Total

Etat 106.929.553 1.812.401.931 569.802.248 1.078.887.475 2.299.287.367 5.867.3
08.574

-Privés
- Forêt
-Industri
e

8.171.750.000 30.470.003.000 4.165.600.000 5.740.300.000 5.350.700.000 53.898.
353.000

Total 8.278.679.553 32.282.404.931 4.735.402.248 6.819.187.475 7.649.987.367 59.765.
661.574

Commentaire : Ce tableau confirme le net désengagement de l’Etat. Ces 
investissements ne représentent que 9,8%.



IV.IV. IDENTIFICATION DES PRINCIPAUX IDENTIFICATION DES PRINCIPAUX 
OBSTACLESOBSTACLES



La prLa préésente analyse macro sente analyse macro ééconomique et sectorielle des branches dconomique et sectorielle des branches d’’activitactivitéés de la forêt s de la forêt 
laisse entrevoir assez des faiblesses, elles mêmes occasionnlaisse entrevoir assez des faiblesses, elles mêmes occasionnéées par quelques facteurs de es par quelques facteurs de 
blocage, de stagnation ou de rblocage, de stagnation ou de réégression des investissements. gression des investissements. 
Dans ce document dDans ce document d’’orientation, ces obstacles et contraintes qui ne sont pas limitaorientation, ces obstacles et contraintes qui ne sont pas limitatifs, seront tifs, seront 
identifiidentifiéés et classifis et classifiéés, tout en projetant leur s, tout en projetant leur éélimination.limination.
Sur la base de ces contraintes enrichies par le forum, il sera aSur la base de ces contraintes enrichies par le forum, il sera annoncnnoncéé et retenu un plan et retenu un plan 
dd’’actions pour ractions pour rééactiver les investissements dans le domaine forestier.activer les investissements dans le domaine forestier.
Il est important de relever que dans ce document, lIl est important de relever que dans ce document, l’’analyse profonde du secteur des aires analyse profonde du secteur des aires 
protprotééggéées et des produits forestiers non ligneux nes et des produits forestiers non ligneux n’’a pas a pas ééttéé faite par manque dfaite par manque d’’informations informations 
fiables et disponibles, le forum pourra toute fois complfiables et disponibles, le forum pourra toute fois complééter lter l’’analyse. analyse. 
On pourrait dOn pourrait dééduire que, la rduire que, la réégression des investissements dans le secteur, la stagnation de gression des investissements dans le secteur, la stagnation de 
certaines activitcertaines activitéés forestis forestièères par les investisseurs, se heurtent aux obstacles constatres par les investisseurs, se heurtent aux obstacles constatéés dans s dans 
les branches ciles branches ci--apraprèèss : : 
4.14.1 Boisement et reboisementBoisement et reboisement
Dans le dDans le dééveloppement de leurs activitveloppement de leurs activitéés, le SNR et EFCs, le SNR et EFC se heurtent souvent se heurtent souvent àà quelques quelques 
obstacles parmi lesquels on peut citer ce qui suitobstacles parmi lesquels on peut citer ce qui suit ::

4.1.14.1.1 Les principaux obstaclesLes principaux obstacles
le conflit dle conflit d’’intintéérêt entre lrêt entre l’’urbanisation et les activiturbanisation et les activitéés s agroforestiagroforestièèresres sur des terres sur des terres 
potentiellement mobilisablespotentiellement mobilisables ;;
le refus des terriens dle refus des terriens d’’octroyer des terres pour loctroyer des terres pour l’’installation des plantations de dinstallation des plantations de déémonstrationmonstration ;;
le manque de moyens financiers aux congolais moyens pour acqule manque de moyens financiers aux congolais moyens pour acquéérir les terres rir les terres àà planter et planter et 
payer les services dpayer les services d’’appui et dappui et d’’encadrementencadrement ;;
le manque de filile manque de filièère de commercialisation (re de commercialisation (éétude de marchtude de marchéé) de certains produits forestiers ) de certains produits forestiers 
non ligneux non ligneux àà haute valeur ajouthaute valeur ajoutéée pouvant être extraits des plantations forestie pouvant être extraits des plantations forestièères (rres (réésine, sine, 
huiles essentielles huiles essentielles ……)) ;;



la capacitla capacitéé dd’’intervention insuffisante (en logistique et en personnel) du Serintervention insuffisante (en logistique et en personnel) du Service vice 
National de Reboisement (SNR) pour accompagner les initiatives pNational de Reboisement (SNR) pour accompagner les initiatives privrivéées es 
naissantes, sur lnaissantes, sur l’’ensemble du territoireensemble du territoire ;;
les infrastructures routiles infrastructures routièères encore insuffisantes et non viables, ne facilitant pas res encore insuffisantes et non viables, ne facilitant pas 
ll’é’évacuation des produits dans les bonnes conditions et dans les dvacuation des produits dans les bonnes conditions et dans les déélais requislais requis ;;
le peu dle peu d’’enthousiasme quenthousiasme qu’’affichent les entreprises forestiaffichent les entreprises forestièères attributaires dans le res attributaires dans le 
financement, pour la restauration des zones dfinancement, pour la restauration des zones déégradgradéées des forêts naturelleses des forêts naturelles ;;
le manque dle manque d’’une technique sylvicole permettant de minimiser les coune technique sylvicole permettant de minimiser les coûûts de mise en ts de mise en 
place des plantations et dplace des plantations et d’’entretiens.entretiens.

4.1.24.1.2 Elimination des contraintesElimination des contraintes
ll’’adoption dadoption d’’un plan national de run plan national de réépartition et dpartition et d’’utilisation des terresutilisation des terres ;;
ll’’organisation des filiorganisation des filièères de commercialisation de certains produits par la mise en res de commercialisation de certains produits par la mise en 
œœuvre de certains projets innovants impliquant les pouvoirs publiuvre de certains projets innovants impliquant les pouvoirs publics, les privcs, les privéés et s et 
les communautles communautéés villageoisess villageoises ;;
les mesures dles mesures d’’accompagnement par les pouvoirs publics pour la promotion de accompagnement par les pouvoirs publics pour la promotion de 
ll’’initiative privinitiative privéée e éévoquvoquéée jusque jusqu’à’à sa prise en charge au plan de la logistique et de sa prise en charge au plan de la logistique et de 
ll’’expertiseexpertise ;;
la restructuration du Service National de Reboisement (SNR) pourla restructuration du Service National de Reboisement (SNR) pour ss’’adapter adapter àà
cette politique innovante par lcette politique innovante par l’’acquisition de la logistique appropriacquisition de la logistique appropriééee ;;
le rle rèèglement de lglement de l’é’épineux problpineux problèème des infrastructures desservant les zones de me des infrastructures desservant les zones de 
rrééalisation des plantationsalisation des plantations ;;
le contingentement des taux de taxes de reboisement et dle contingentement des taux de taxes de reboisement et d’’abattage pour la abattage pour la 
restauration des zones drestauration des zones déégradgradéées.es.



vulgarisation de lvulgarisation de l’’importance des arbres pour limportance des arbres pour l’’hommehomme ;;
choix des essences choix des essences àà planter par les populations ellesplanter par les populations elles--mêmesmêmes ;;
rôles connus des services techniquesrôles connus des services techniques ;;
vulgarisation des petites pvulgarisation des petites péépinipinièères privres privéées. es. 

4.1.34.1.3 Identification acteurs concernIdentification acteurs concernééss
Pour Pour ééliminer ces contraintes, lliminer ces contraintes, l’’implication des acteurs ciimplication des acteurs ci--apraprèès ss s’’avavèère nre néécessaire.cessaire.
Le Gouvernement, la Banque Mondiale, la FAO, le PNUD, le SNR, EFLe Gouvernement, la Banque Mondiale, la FAO, le PNUD, le SNR, EFC, les C, les 
opopéérateurs rateurs ééconomiques, les ONG de dconomiques, les ONG de dééveloppement, les conseils veloppement, les conseils 
ddéépartementaux, les collectivitpartementaux, les collectivitéés locales.s locales.

4.24.2 Exploitation forestiExploitation forestièèrere
4.2.14.2.1 Principaux obstaclesPrincipaux obstacles
Faible connaissance de ces ressourcesFaible connaissance de ces ressources ;;
ignorance des possibilitignorance des possibilitéés rs rééelles des forêts (quantitelles des forêts (quantitéé et qualitet qualitéé de la matide la matièère re 
ligneuse inconnue) faute dligneuse inconnue) faute d’’inventaires inventaires éélaborlaboréés et rs et rééguliers, devant attirer, orienter guliers, devant attirer, orienter 
et soutenir les investissements sans ignorer les surcoet soutenir les investissements sans ignorer les surcoûûts qui interviennent dans les ts qui interviennent dans les 
plans dplans d’’amaméénagement pour identifier et localiser la ressource ligneusenagement pour identifier et localiser la ressource ligneuse ;;
le cole coûût trt trèès s éélevlevéé des matdes matéériels, des riels, des ééquipements techniques et des piquipements techniques et des pièèces de ces de 
rechangerechange ;;



ll’’exploitation sexploitation séélective des essences forestilective des essences forestièères imposres imposéée par le dictat du e par le dictat du 
marchmarchéé mondial des bois tropicaux avec consmondial des bois tropicaux avec consééquence immquence imméédiate diate 
ll’’augmentation des coaugmentation des coûûts de production, la vitesse dts de production, la vitesse d’’exploitation, le tout exploitation, le tout 
conduisant conduisant àà ll’é’écrcréémage et lmage et l’é’épuisement rapide des forêtspuisement rapide des forêts ;;
absence des professionnels des privabsence des professionnels des privéés locauxs locaux ;;
faible et/ou manque de capacitfaible et/ou manque de capacitéé des privdes privéés locauxs locaux ;;
ll’’insuffisance des infrastructures routiinsuffisance des infrastructures routièères dans le pays et la dres dans le pays et la déégradation gradation 
trtrèès prononcs prononcéée des principaux axes du re des principaux axes du rééseau routier national dseau routier national d’’intintéérêt rêt 
public existant et qui devrait connecter au dense rpublic existant et qui devrait connecter au dense rééseau forestier pour le seau forestier pour le 
transport des produits bois. Insuffisance de la capacittransport des produits bois. Insuffisance de la capacitéé de transport et de de transport et de 
transit surtout pour le nord Congo qui dtransit surtout pour le nord Congo qui déétient actuellement le potentiel tient actuellement le potentiel 
ligneux le plus importantligneux le plus important ;;
le manque des moyens financiers aux ople manque des moyens financiers aux opéérateurs rateurs ééconomiques congolais conomiques congolais 
du domaine, coupldu domaine, coupléé aux contraintes administratives qui ne font valoir que aux contraintes administratives qui ne font valoir que 
le capital le capital éétranger parce que la forêt est elletranger parce que la forêt est elle--même, dans son systmême, dans son systèème me 
dd’’exploitation, trexploitation, trèès capitalistes capitaliste ;;
la faiblesse des banques locales et même le refus la faiblesse des banques locales et même le refus àà prendre le risque de prendre le risque de 
financer les gros investissementsfinancer les gros investissements ;;



4.2.24.2.2 Elimination des contraintesElimination des contraintes
ggéénnééraliser et systraliser et systéématiser les inventaires de planificationmatiser les inventaires de planification ;;
éétudier et mettre en place les mesures dtudier et mettre en place les mesures d’’accompagnement accompagnement 
par les pouvoirs publics (oppar les pouvoirs publics (opéérateurs rateurs ééconomiques, chambre conomiques, chambre 
de commerce, ministde commerce, ministèère de commerce, douanes, assurances, re de commerce, douanes, assurances, 
ministministèère de lre de l’é’économie foresticonomie forestièère)re) ;;
faire mettre en place, un systfaire mettre en place, un systèème dme d’’industrialisation fiable et industrialisation fiable et 
efficace, capable de diversifier lefficace, capable de diversifier l’’utilisation de toutes les utilisation de toutes les 
essences forestiessences forestièères exotiques en maturitres exotiques en maturitéé ;;
rrééduire les coduire les coûûts des matts des matéériauxriaux ;;
impliquer les opimpliquer les opéérateurs rateurs ééconomiques forestiers, les conomiques forestiers, les 
banquiers, les gouvernants des pays mitoyens dans la banquiers, les gouvernants des pays mitoyens dans la 
rrééhabilitation, le rhabilitation, le rééamaméénagement des axes routiers existants nagement des axes routiers existants 
et la construction des nouveaux axes routierset la construction des nouveaux axes routiers ;;
diversifier les marchdiversifier les marchéés, intra africains, locauxs, intra africains, locaux ;;



rrééviser les politiques de vente et des bois des sociviser les politiques de vente et des bois des sociééttéés forestis forestièèresres ;;
impliquer limpliquer l’’Etat dans le processus dEtat dans le processus d’’allallèègement des mgement des méécanismes de mise en place canismes de mise en place 
des crdes créédits accompagnant ldits accompagnant l’’investissementinvestissement ;;
éétudier les mtudier les méécanismes de financements des plans dcanismes de financements des plans d’’amaméénagement extnagement extéérieurs aux rieurs aux 
investisseurs industriels forestiers pour diminuer les surcoinvestisseurs industriels forestiers pour diminuer les surcoûûts sur les ts sur les 
investissementsinvestissements ; ; 
éélaborer et faire appliquer avec rigueur les plans dlaborer et faire appliquer avec rigueur les plans d’’amaméénagementnagement particuliparticulièèrement rement 
au niveau des quotas de prau niveau des quotas de prééllèèvement de la ressource ligneuse dans la diversitvement de la ressource ligneuse dans la diversitéé.  .  

4.2.34.2.3 Identification des acteurs concernIdentification des acteurs concernééss
le gouvernement du pays et les gouvernants des pays limitrophesle gouvernement du pays et les gouvernants des pays limitrophes ;;
la banque mondiale, les institutions de Breton Wood, les ONG natla banque mondiale, les institutions de Breton Wood, les ONG nationaux et ionaux et 
internationaux de dinternationaux de dééveloppement, le PNUD, la FAO, lveloppement, le PNUD, la FAO, l’’OAB, lOAB, l’’OIBT, les chambres OIBT, les chambres 
locales de commercelocales de commerce ;;
les industries installles industries installéées dans le pays (es dans le pays (àà consulter en apartconsulter en apartéé et en plet en pléénum table num table 
ronde)ronde) ;;
forum des acheteurs internationaux du bois dans un pays africainforum des acheteurs internationaux du bois dans un pays africain pour un dialogue pour un dialogue 
francfranc ;;
rrééaliser une aliser une éétude sur le marchtude sur le marchéé nord africain (Maghreb) des bois tropicauxnord africain (Maghreb) des bois tropicaux ;;
marchmarchéé Sud AfricainSud Africain ;;
marchmarchéés locaux.s locaux.



4.34.3 Industrie forestiIndustrie forestièère re 
4.3.14.3.1 Principaux obstaclesPrincipaux obstacles
absence dabsence d’’un schun schééma directeur adoptma directeur adoptéé pouvant orienter les choix ou la diversification pouvant orienter les choix ou la diversification 
des types des produitsdes types des produits ;;
miniaturisation des industries forestiminiaturisation des industries forestièères entrares entraîînant une banalisation de la nant une banalisation de la 
concurrence (il sied de projeter les gros ensembles industriels concurrence (il sied de projeter les gros ensembles industriels ggéérant une rant une 
concession foresticoncession forestièère convenablement dense, pouvant crre convenablement dense, pouvant crééer une agglomer une aggloméération)ration) ;;
risque pays (srisque pays (séécurisation des investissements), respect des engagements entre curisation des investissements), respect des engagements entre 
parties cocontractantesparties cocontractantes ;;
surcosurcoûûts des investissements rallongeant les durts des investissements rallongeant les duréées des d’’amortissement et ramortissement et rééduisant duisant 
les bles béénnééfices (multiples causes expliquent ces surcofices (multiples causes expliquent ces surcoûûts et peuvent faire lts et peuvent faire l’’objet dobjet d’’une une 
éétude sectorielle)tude sectorielle) ;;
ssééquelles des guerres rquelles des guerres réécurrentes par le pays au plan moral, culturel et currentes par le pays au plan moral, culturel et éétique tique 
(pratique des pillages(pratique des pillages : cas de SOCOBOIS : cas de SOCOBOIS àà DolisieDolisie)) ;;
absence dabsence d’’accompagnement du processus daccompagnement du processus d’’investissement par crinvestissement par créédits additionnels dits additionnels 
par les banques locales donc rejet des initiatives. Les investispar les banques locales donc rejet des initiatives. Les investisseurs hseurs héésitent de sitent de 
prendre le risque seulprendre le risque seul ; ; 
raretraretéé des techniciens qualifides techniciens qualifiéés et chevronns et chevronnéés sur les sites ds sur les sites d’’investissements. Les investissements. Les 
rares existants, rrares existants, réépugnent les conditions de vie ruralepugnent les conditions de vie rurale ;;
InterfInterféérence ou forte ingrence ou forte ingéérence politico administrative inapproprirence politico administrative inappropriéées entraes entraîînant les nant les 
surcosurcoûûts par voie des cahiers particuliers des chargests par voie des cahiers particuliers des charges ;;
InstabilitInstabilitéé morale et esprit versatile des investisseurs forestiers promptsmorale et esprit versatile des investisseurs forestiers prompts àà user de user de 
tous les moyens pour stous les moyens pour s’’octroyer des droits mal acquis auproctroyer des droits mal acquis auprèès des administrations s des administrations 
localeslocales ;;



Faiblesse dans la consommation locale des bois dFaiblesse dans la consommation locale des bois déébitbitéés, elles, elle--même dmême dûû àà la la 
stagnation des travaux publics dans le bâtiment.stagnation des travaux publics dans le bâtiment.
Absence dAbsence d’’une cellule de technologie de bois pouvant orienter les exploitaune cellule de technologie de bois pouvant orienter les exploitants et nts et 
industriels forêts dans lindustriels forêts dans l’’utilisation de telle ou autre essence forestiutilisation de telle ou autre essence forestièère suivant les re suivant les 
caractcaractééristiques mristiques méécaniques.caniques.

4.3.24.3.2 Elimination des contraintesElimination des contraintes
par la promotion de la consommation locale et la rpar la promotion de la consommation locale et la rééalisation dalisation d’’une bonne politique une bonne politique 
des prix des produits transformdes prix des produits transformééss ;;
suppression de certaines taxessuppression de certaines taxes ;;
crcrééation des complexes intation des complexes intéégrgréés ds d’’exploitation forestiexploitation forestièère et de transformation re et de transformation 
primaire et secondaire poussprimaire et secondaire pousséée et diversifie et diversifiéée dans la production mais de grande e dans la production mais de grande 
capacitcapacitéé ;;
projection dprojection d’’industries diversifiindustries diversifiéées du bois ;es du bois ;
rrééhabilitation, crhabilitation, crééation et amation et améélioration de llioration de l’’infrastructure des transports et de infrastructure des transports et de 
transittransit ;;
mobilisation des opmobilisation des opéérateurs rateurs ééconomiques prconomiques préésents dans le pays pour corriger sents dans le pays pour corriger 
ensemble les insuffisances constatensemble les insuffisances constatééeses ;;
amaméélioration de la llioration de la léégislation et de la rgislation et de la rééglementation fiscale nationale en vue de la glementation fiscale nationale en vue de la 
promotion de lpromotion de l’’industrialisation du paysindustrialisation du pays ;;
sséécurisation des investissements au niveau de la politique nationacurisation des investissements au niveau de la politique nationalele ;;
diminution et rardiminution et rarééfaction des surcofaction des surcoûûts par une rts par une rééglementation rigoureuse au triple glementation rigoureuse au triple 
plan moral, plan moral, éétique et cultureltique et culturel ;;



formation des techniciens supformation des techniciens supéérieurs, amrieurs, améélioration des conditions de vie lioration des conditions de vie 
sur les lieux de travail et du systsur les lieux de travail et du systèème de rme de réémunmunéérationration ;;
rendre agrrendre agrééable et non hostile le cadre de travail en campagneable et non hostile le cadre de travail en campagne ;;
rigueur et stabilitrigueur et stabilitéé dans les cahiers particuliers des chargesdans les cahiers particuliers des charges ;;
accompagnement des investisseurs par laccompagnement des investisseurs par l’’Etat dans le processus Etat dans le processus 
dd’’allallèègement des mgement des méécanismes de mise en place du systcanismes de mise en place du systèème des crme des crééditsdits ;;
crcrééation par lation par l’’Etat ou accompagnement dans la crEtat ou accompagnement dans la crééation aupration auprèès des s des 
entreprises industrielles tête de liste, dentreprises industrielles tête de liste, d’’une cellule de technologie de bois une cellule de technologie de bois 
pour les essences de promotion.pour les essences de promotion.
ddéénonciation de la Convention Collective par les Partenaires Socianonciation de la Convention Collective par les Partenaires Sociaux.ux.
4.3.34.3.3Identification des acteurs concernIdentification des acteurs concernéés s 
le gouvernement du pays et les gouvernements des pays limitrophele gouvernement du pays et les gouvernements des pays limitrophess ;;
la banque mondiale, les institutions de Breton Wood, les ONG natla banque mondiale, les institutions de Breton Wood, les ONG nationaux et ionaux et 
internationaux de dinternationaux de dééveloppement, le PNUD, la FAO, lveloppement, le PNUD, la FAO, l’’OAB, les chambres OAB, les chambres 
locales de commercelocales de commerce ;;
les industries installles industries installéées dans le pays (es dans le pays (àà consulter en apartconsulter en apartéé et en plet en pléénum num 
table ronde)table ronde) ;;
forum des acheteurs internationaux du bois dans un africains pouforum des acheteurs internationaux du bois dans un africains pour un r un 
dialogue francdialogue franc ;;
les grandes les grandes éécoles et instituts foresticoles et instituts forestièèresres ;;
crcrééation des centres des mation des centres des méétiers de bois et forêts.tiers de bois et forêts.



PLAN DPLAN D’’ACTIONS SUR ACTIONS SUR 
LL’’INVESTISSEMENTINVESTISSEMENT

DANS LE SECTEUR FORESTIERDANS LE SECTEUR FORESTIER



5.15.1 Plan dPlan d’’actions sur lactions sur l’’investissement dans le secteur Forestierinvestissement dans le secteur Forestier
Le rôle important que jouent les forêts tant pour la rLe rôle important que jouent les forêts tant pour la réégulation des grands gulation des grands ééquilibres quilibres 
éécologiques dans sa biodiversitcologiques dans sa biodiversitéé que dans la lutte contre la pauvretque dans la lutte contre la pauvretéé, ne fait , ne fait 
aujourdaujourd’’hui dhui d’’aucun doute.aucun doute.
Dans cette perspective, au cours de ces derniDans cette perspective, au cours de ces dernièères dres déécennies, les diffcennies, les difféérents rents 
gouvernements de la Rgouvernements de la Réépublique du Congo, conscients de cette problpublique du Congo, conscients de cette probléématique ont matique ont 
éélaborlaboréé plusieurs plans dplusieurs plans d’’actions dans le secteur forestier pour ractions dans le secteur forestier pour réépondre aux pondre aux 
attentes des populations, pour le dattentes des populations, pour le dééveloppement socioveloppement socio--ééconomique de la nation. conomique de la nation. 
Avec les promulgations des lois nAvec les promulgations des lois n°° 2000 du 20 novembre 2000 portant code forestier 2000 du 20 novembre 2000 portant code forestier 
et net n°° 20 du 28 novembre 2008 portant loi sur la faune, le secteur for20 du 28 novembre 2008 portant loi sur la faune, le secteur forestier de notre estier de notre 
pays connapays connaîît une grande t une grande éévolution dans la gestion de ces ressources floristiques et volution dans la gestion de ces ressources floristiques et 
fauniques marqufauniques marquéée par la re par la rééalisation des travaux dalisation des travaux d’’amaméénagement avec la mise en nagement avec la mise en 
place des nouvelles mplace des nouvelles mééthodes techniques et outils dthodes techniques et outils d’’exploitation de ces ressources.exploitation de ces ressources.
Ainsi, la tenue Ainsi, la tenue àà Brazzaville du forum avec thBrazzaville du forum avec thèème principal la promotion de me principal la promotion de 
ll’’investissement dans le secteur forestier organisinvestissement dans le secteur forestier organiséé par lpar l’’Organisation Internationale Organisation Internationale 
des Bois Tropicaux (OIBT) et le Gouvernement congolais prouve des Bois Tropicaux (OIBT) et le Gouvernement congolais prouve àà suffisance suffisance 
ll’’intintéérêt que cette institution et notre pays accordent pour soutenir rêt que cette institution et notre pays accordent pour soutenir la gestion durable la gestion durable 
de nos ressources de nos ressources àà travers ses initiatives.travers ses initiatives.
En dEn déépit de la crise financipit de la crise financièère mondiale qui touche notre secteur re mondiale qui touche notre secteur àà une une ééchelle chelle 
incommensurable, le plan dincommensurable, le plan d’’actions sur lactions sur l’’investissement dans le secteur forestier investissement dans le secteur forestier 
soumis aux principaux acteurs prsoumis aux principaux acteurs préésents sents àà ce forum, tient compte des actions ce forum, tient compte des actions 
antantéérieures entreprises par lrieures entreprises par l’’Etat et celles futures.Etat et celles futures.
LL’’ossature de ce plan dossature de ce plan d’’action sur laction sur l’’investissement dans le secteur forestier viseinvestissement dans le secteur forestier vise : : 
les actions les actions àà menermener
les axes prioritairesles axes prioritaires
les moyens financiersles moyens financiers
les mesures dles mesures d’’accompagnement accompagnement 
La rLa rééussite de ce plan est subordonnussite de ce plan est subordonnéée e àà ll’é’élimination des contraintes limination des contraintes éévoquvoquéées es àà
ll’’identification des principa obstacles dans chaq e domaine didentification des principaux obstacles dans chaque domaine d’’acti itactivitééss



5.1.15.1.1Actions Actions àà menermener
Administration Administration 
Court termeCourt terme ::
Cadre institutionnelCadre institutionnel
RRéévision du code forestier en vue de son adaptation aux principes vision du code forestier en vue de son adaptation aux principes de la de la 
gestion durable des ressources forestigestion durable des ressources forestièères et fauniques.res et fauniques.
RRéévision de certaines taxes.vision de certaines taxes.

Moyens et longs termesMoyens et longs termes
AchAchèèvement des normes en mativement des normes en matièère dre d’’inventaires des ressources ligneuses inventaires des ressources ligneuses 
et fauniques.et fauniques.
5.1.25.1.2Moyens financiers Moyens financiers 
Contribution des pouvoirs publicsContribution des pouvoirs publics
Institutions financiInstitutions financièères, ONG de dres, ONG de dééveloppement et dveloppement et d’’autres organismes tels autres organismes tels 
que le PNUD, la FAO, lque le PNUD, la FAO, l’’AFD, OIBT AFD, OIBT etcetc……
5.1.35.1.3Mesure dMesure d’’accompagnement accompagnement 
Formation des cadres et techniciens qualifiFormation des cadres et techniciens qualifiééss ;;
Recrutement du personnel (trRecrutement du personnel (trèès faible ratios comparativement s faible ratios comparativement àà la la 
couverture foresticouverture forestièère).re).

Actions Actions àà mener mener 
Boisement et reboisement Boisement et reboisement 

PrioritPrioritéé des actions des actions 



Court termesCourt termes ::
Restructuration du Service National de Reboisement pour sRestructuration du Service National de Reboisement pour s’’adapter adapter àà la politique la politique 
innovanteinnovante ;;
Etude et mise en place des techniques sylvicoles adaptEtude et mise en place des techniques sylvicoles adaptéées minimisant les coes minimisant les coûûts des ts des 
plantationsplantations ;;
Identification des mesures dIdentification des mesures d’’accompagnement par les pouvoirs publics pour la promotion accompagnement par les pouvoirs publics pour la promotion 
de lde l’’initiative privinitiative privéée paysanne et re paysanne et rééflexion sur les mflexion sur les mééthodes de les faire aboutirthodes de les faire aboutir ;;
Identification des projets innovantsIdentification des projets innovants ;;
rrééflexion pour la mise en place des mflexion pour la mise en place des méécanismes de financement des projets visant les canismes de financement des projets visant les 
actions actions àà mener.mener.

Moyen termesMoyen termes ::
Adoption dAdoption d’’un plan national de run plan national de réépartition des terres pour partition des terres pour ééliminer les conflits dliminer les conflits d’’intintéérêtrêt ;;
RRèèglement de lglement de l’é’épineux problpineux problèème des infrastructures routime des infrastructures routièères.res.
Long termesLong termes ::
Contingentement des taux des taxes de reboisement pour la restauContingentement des taux des taxes de reboisement pour la restauration des zones dration des zones déégradgradéées es 
ou dou déénudnudééeses ;;
Incitation des investisseurs attributaires des concessions foresIncitation des investisseurs attributaires des concessions forestitièères pour la restauration des res pour la restauration des 
zones des forêts naturelles dzones des forêts naturelles déégradgradééeses ;;
IntIntééressement de la coopressement de la coopéération multilatration multilatéérale par les pouvoirs publics pour susciter les rale par les pouvoirs publics pour susciter les 
investissements dans le domaine.investissements dans le domaine.

Moyens financiersMoyens financiers
Contribution des pouvoirs publicsContribution des pouvoirs publics ;;
Contribution extContribution extéérieures.rieures.

Mesures dMesures d’’accompagnementaccompagnement
RRééalisation des alisation des éétudes sur les projets innovantstudes sur les projets innovants ;;
Formation des cadres et techniciens qualifiFormation des cadres et techniciens qualifiééss ;;
Recherche des financements.Recherche des financements.



5.3.5.3. Actions Actions àà menermener
Exploitation forestiExploitation forestièèrere
5.3.15.3.1PrioritPrioritéé des actionsdes actions

Court termesCourt termes : : 
RRéédaction de la loi programmedaction de la loi programme ;;
RRééalisation des inventaires des possibilitalisation des inventaires des possibilitéés ligneuses rs ligneuses rééelles des forêts elles des forêts 
congolaises devant orienter et soutenir non seulement les investcongolaises devant orienter et soutenir non seulement les investissements issements 
industriellesindustrielles ; mais aussi la promotion de la commercialisation des ; mais aussi la promotion de la commercialisation des 
nouvelles essencesnouvelles essences ;;
AmAméélioration des infrastructures routilioration des infrastructures routièères dans les zones forestires dans les zones forestièères du res du 
pays et augmentation de la capacitpays et augmentation de la capacitéé de transport sur toutes les formes par de transport sur toutes les formes par 
les pouvoirs publicsles pouvoirs publics ;;
Directives et Directives et éétudes des mesures dtudes des mesures d’’accompagnement pour accompagnement pour ééliminer les liminer les 
obstacles ou les freins obstacles ou les freins àà ll’’investissementinvestissement ;;
Forum des acheteurs internationaux, rForum des acheteurs internationaux, réégional et national du bois pour un gional et national du bois pour un 
dialogue francdialogue franc ;;
Diffusion dDiffusion d’’information information ééconomique du secteur bancaire et les parties conomique du secteur bancaire et les parties 
prenantes.prenantes.
Moyen termesMoyen termes
RRééduction et renforcement des capacitduction et renforcement des capacitéés des banques locales et s des banques locales et 
rrééduction du risque pour le financement des gros investissementsduction du risque pour le financement des gros investissements ;;
Implication de lImplication de l’’Etat dans le processus dEtat dans le processus d’’allallèègement des mgement des méécanismes de canismes de 
mise en place des crmise en place des créédits accompagnant ldits accompagnant l’’investissementinvestissement ;;



RRééalisation des travaux dalisation des travaux d’’inventaires dinventaires d’’amaméénagementnagement ;;
Couverture cartographique des zones forestiCouverture cartographique des zones forestièères amres améénagnagéées et non es et non 
amaméénagnagéées dans le payses dans le pays ;;
Valorisation du carbone, calcul des volumes.Valorisation du carbone, calcul des volumes.

Long termesLong termes : : 
Mettre fin au systMettre fin au systèème dme d’’exploitation sexploitation séélectif des essences forestilectif des essences forestièères selon le res selon le 
diktat des acheteurs des bois tropicauxdiktat des acheteurs des bois tropicaux ;;
RRééduire lduire l’’exploitation forestiexploitation forestièère au profit de la biomassere au profit de la biomasse ;;
CrCrééer ou accompagner la crer ou accompagner la crééation dation d’’une cellule de technologie de bois pour les une cellule de technologie de bois pour les 
essences nouvelles.essences nouvelles.

5.3.25.3.2Moyens financiersMoyens financiers ::
Contribution des pouvoirs publics Contribution des pouvoirs publics 
Contribution extContribution extéérieures rieures 
Choix  ou identification des partenairesChoix  ou identification des partenaires ;;
Formation du personnel qualifiFormation du personnel qualifiéé
CrCrééation dation d’’un fonds de garantie national pour la promotion de un fonds de garantie national pour la promotion de 
ll’’investissementinvestissement ;;
Formation du personnel de terrain qualifiFormation du personnel de terrain qualifiéé ;;



Valorisation du carbone, calcul des volumes.Valorisation du carbone, calcul des volumes.
Mesures dMesures d’’accompagnementaccompagnement ::

Actions Actions àà menermener
Industrie forestiIndustrie forestièère re 

PrioritPrioritéé des actionsdes actions
Court termesCourt termes
Mise en place dMise en place d’’un schun schééma directeur type confirmma directeur type confirméé et let léégalisgaliséé pour orienter pour orienter 
les investissements industriels dans le paysles investissements industriels dans le pays (inad(inadééquation entre ressources quation entre ressources 
et outils de transformation)et outils de transformation) ;;
SSéécurisation systcurisation systéématique des investissementsmatique des investissements ;;
Elimination des surcoElimination des surcoûûts des investissements industriels par des mesures ts des investissements industriels par des mesures 
appropriappropriéées de les de l’’EtatEtat ;;
Relance des travaux publics des bâtiments, consommateurs importaRelance des travaux publics des bâtiments, consommateurs importants des nts des 
ddéébitbitéés des diverses essences. s des diverses essences. 
Moyen termesMoyen termes
Formation des techniciens qualifiFormation des techniciens qualifiéés sur les productions (crs sur les productions (crééation des ation des éécoles coles 
des mdes méétiers). tiers). 
Long termesLong termes
Projection dProjection d’’industries diversifiindustries diversifiééeses ;;
CrCrééation des grands complexes intation des grands complexes intéégrgréés ds d’’exploitation forestiexploitation forestièère et de re et de 
transformation primaire et secondaire. transformation primaire et secondaire. 
Poursuite de lPoursuite de l’é’élaboration de plan dlaboration de plan d’’amaméénagement avec les experts locaux, nagement avec les experts locaux, 



Moyens financiersMoyens financiers
Contribution des pouvoirsContribution des pouvoirs ;;
Contribution des institutions financiContribution des institutions financièères, ONG de dres, ONG de dééveloppement.veloppement.

Mesures dMesures d’’accompagnementaccompagnement
FormationFormation ;;
IdentitIdentitéé des partenairesdes partenaires ;;
Avis technique des non professionnelsAvis technique des non professionnels ;;
CrCrééation dation d’’un fonds national pour la forêt et lun fonds national pour la forêt et l’’industrie. industrie. 

CONCLUSION CONCLUSION 
LL’’enrichissement de ce document de base par les diffenrichissement de ce document de base par les difféérents acteurs au prrents acteurs au préésent sent 
forum constitue dforum constitue déésormais un cadre de relance du secteur forestier, son approche sormais un cadre de relance du secteur forestier, son approche 
qui vise essentiellement la promotion des investissements doit êqui vise essentiellement la promotion des investissements doit être soutenue par un tre soutenue par un 
partenariat entre les acteurs concernpartenariat entre les acteurs concernéés exigeant ainsi la mobilisation des ressources s exigeant ainsi la mobilisation des ressources 
humaines, financihumaines, financièères et matres et matéérielles.rielles.
Sa mise en Sa mise en œœuvre est subordonnuvre est subordonnéée e àà ll’é’élimination systlimination systéématique des obstacles matique des obstacles 
éévoquvoquéés dans le document, et par ls dans le document, et par l’é’élaboration des mesures dlaboration des mesures d’’accompagnement accompagnement 
dd’’ordre gordre géénnééral, structurel et spral, structurel et spéécifiques.cifiques.
Enfin des Enfin des éétudes doivent être rtudes doivent être rééalisaliséées pour es pour éévaluer le covaluer le coûût de certaines actions t de certaines actions àà
mener permettant ainsi au pouvoir public, aux institutions finanmener permettant ainsi au pouvoir public, aux institutions financicièères, aux bailleurs res, aux bailleurs 
de fondsde fonds…… dd’’agir agir àà bon escient.bon escient.
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QUELQUES ABREVIATIONSQUELQUES ABREVIATIONS
MEFMEF :: MinistMinistèère de lre de l’’Economie ForestiEconomie Forestièèrere
IGEFIGEF :  :  Inspection GInspection Géénnéérale de lrale de l’’Economie ForestiEconomie Forestièèrere
DGEFDGEF : : Direction GDirection Géénnéérale de lrale de l’’Economie ForestiEconomie Forestièèrere
DEPDEP : : Direction des Etudes et de la PlanificationDirection des Etudes et de la Planification
DFDF : : Direction des Forêts Direction des Forêts 
CNIAFCNIAF :: Centre National des Inventaires et AmCentre National des Inventaires et Améénagement nagement 
des des 
Ressources ForestiRessources Forestièères et Fauniques res et Fauniques 
DGEDGE :: Direction GDirection Géénnéérale de lrale de l’’EconomieEconomie
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